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I. Résumé exécutif 

1. S’inscrivant dans le volet « Pour des politiques publiques au service des droits humains 

», ce rapport thématique sur le budget 2019-2020, adopté en Conseil des Ministres le 5 

juin 2020, quatre mois avant la fin de l’exercice fiscal et dans un contexte inhabituel 

sans Parlement, a pour ambition de sensibiliser et de renforcer les capacités des 

instances étatiques (centrales et locales) et de la société civile, sur la nécessité de 

politiques publiques inclusives des besoins et des droits fondamentaux de la population, 

notamment des couches les plus vulnérables.  

2. Cette étude décrypte ledit budget en soulignant, entre autres : le non-respect de la 

procédure instituée par la loi du 12 mai 2016 sur la préparation et l’exécution des lois 

de finances ; l’affaiblissement des institutions devant lutter contre de la corruption ; la 

non prise en compte des droits des couches les plus vulnérables. 

3. Se basant sur les obligations de droits humains de l’État haïtien (respecter, protéger et 

mettre en œuvre), ce rapport, rendez-vous annuel d’analyses critiques des lois de 

finances, fait des recommandations aux acteurs concernés sur la nécessité d’élaborer, 

d’adopter et d’exécuter des politiques publiques ayant pour finalité d’améliorer 

progressivement la situation des couches vulnérables (logement, sécurité alimentaire, 

accès aux soins de santé, etc.) 

4. N’étant pas une loi de finances, ce budget, irrégulier, va tenter de légitimer une série de 

dépenses non prévues et effectuées en violation des normes de passations de marchés 

publics. En outre, il affaiblit davantage les institutions de contrôle des dépenses et des 

recettes de l’État, particulièrement la Cour supérieure des comptes et du contentieux 

administratif (CSCCA) dont le budget est réduit de 53%. En définitive, il ne contribue 

pas à l’amélioration des conditions de vies de la population, en termes de jouissance de 

droits, alors qu’elles se sont considérablement dégradées (insécurité alimentaire, 

inflation, dévaluation galopante de la gourde, Coronavirus, famine, tueries dans les 

quartiers populaires…). 

5. Haïti a besoin de gouvernants visionnaires, capables de créer une stabilité politique et 

économique. Ils se doivent d’adopter des politiques publiques qui concourent au 

renforcement des institutions fondatrices de l’état de droit et à l’amélioration progressive 

des conditions de la population, favorisant l’exercice des droits humains et des libertés 

fondamentales, conformément à la Constitution et aux obligations de l’État découlant de 

son adhésion aux instruments internationaux et régionaux de protection des droits 

humains. 
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II. Introduction 

1. Mise en contexte  

6. La construction de la démocratie, de l’état de droit et du développement durable, cadre 

garantissant la jouissance des droits humains et des libertés fondamentales, requiert des 

citoyens actifs et vigilants, un État dont les actions visent avant tout à garantir le bien-

être des citoyens, et une société civile et des organismes des droits humains capables 

d’influencer les politiques publiques afin qu’elles tiennent comptes des plus 

vulnérables. 

7. En 2011, avec l’appui technique du Haut-commissariat des Nations unies pour les 

droits de l’homme1 (HCDH), le Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme 

(CARDH) avait agencé une session de formation sur l’analyse des politiques publiques à 

partir d’une approche fondée sur les droits humains (AFDH) à l’intention des 

d’organisations de la société civile haïtienne, des cadres des ministères des finances, de 

l’éducation nationale, de la santé publique et de l’entreprise publique et de promotion 

de logements sociaux. 

8. Cette initiative s’inscrit dans le deuxième axe de travail du CARDH, consistant à 

renforcer les capacités des acteurs publics et de la société civile, en vue de contribuer à 

l’avènement d’une société où les droits fondamentaux des citoyens haïtiens, notamment 

issus des couches vulnérables, seront garantis. En effet, il est inconcevable de 

construire la démocratie, l’état de droit et le développement durable si les citoyens n’ont 

pas conscience de leurs droits, si l’État pose des actions qui ne recherchent pas à les 

garantir et si la société civile, notamment les organismes des droits humains, se 

contentent d’en dénoncer la violation. 

9. Transmis au Parlement, le projet de loi de finances 2017-2018 avait fait l’objet d’une 

étude du CARDH, sous le titre : « Pour des politiques publiques au service des droits 

humains : Le projet de la loi de finances 2017-2018, beaucoup reste à faire2 », trois 

mois après son rapport indiciel sur « les 100 premiers jours de la présidence de Jovenel 

Moïse » dans lequel il avait été constaté un désintéressement pour les droits de l’homme 

et le non-respect des principes démocratiques3. 

                                                      
1 Le mandat de la Section des droits de l’homme de la MINUSTAH, alors représentante directe du Haut-

commissariat aux droits de l’homme, était de « promouvoir » la jouissance de tous les droits proclamés par 

la Charte des Nations unies, les lois et les traités internationaux sur les droits humains, conformément à la 

Charte des Nations unies, la Déclaration universelle des droits de l’homme et les instruments ultérieurs sur 

les droits humains, la Déclaration de Vienne et le Programme d’action de la Conférence de 1993, ainsi que 

le Document final du Sommet mondial de 2005. (Résolution 48/141). 

http://www.ohchr.org/FR/AboutUs/Pages/Mandate.aspx  
2 CARDH, « Pour des politiques publiques au service des droits humains : Le projet de la loi de finances 

2017-2018, beaucoup reste à faire », août 2017, accessible : https://cardh.org/archives/655  
3 CARDH: « Les 100 premiers jours de la présidence de Jovenel Moïse : Des actions non conformes à la 

gouvernance démocratique » mai 2017 

about:blank
about:blank
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10. L’étude a constaté que la quasi-totalité des entités étatiques qui permettraient aux 

couches les plus vulnérables de jouir progressivement de leurs droits, étaient reléguées 

au second plan. À titre d’exemples : 4.3% du budget alloués au secteur santé; 2.1% au 

ministère des affaires sociales ; 0.1% à l’Office de la protection du citoyen et de la 

citoyenne.  

11. Or, 14 milliards de gourdes ont été consacrés au service de la dette, dont 50% à celle de 

PetroCaribe, fonds de 4 milliards de dollar américains dilapidés. La population, 

notamment les couches les plus vulnérables, a donc été doublement victime du budget, 

appelé par certains : « budget criminel ». Depuis, aucun nouveau budget4 n’a été voté 

par le Parlement, contrôlé par l’Exécutif (majorité présidentielle), jusqu’au départ de la 

législature (les députés) et de deux tiers du Sénat. Or, de 2017 à 2020, les facteurs 

économiques ont considérablement changé : dévaluation de la gourde ; insécurité 

alimentaire galopante (2,5 millions d’Haïtiens en 2018 ; 3.5 millions en 2019, 4.5 

millions au début de 2020). 

12. Suite à l’adoption du budget en conseil des ministres, le 5 juin 2020, le CARDH estime 

important d’établir si ce dernier respecte les principes de bonne gouvernance et 

contribue à améliorer les conditions de vie de la population. 

2. Objectif du rapport 

13. Réalisé à l’intention des acteurs du processus démocratique haïtien (État, société civile, 

coopération internationale et citoyens), ce rapport entend continuer de 

sensibiliser d’une part, l’Exécutif – dont l’une des tâches est l’élaboration de la loi de 

finances – et les partis politiques sur l’importance d’un Parlement responsable qui, 

ayant le pouvoir de réaffecter les fonds alloués dans le budget avant qu’il ne soit adopté, 

se doit de s’assurer que les droits humains ont été considérés. D’autre part, ce rapport 

s’adresse à la société civile, lui rappelant sa mission de plaider pour qu’elle soit 

impliquée dans le processus d’élaboration et dans l’adoption des politiques publiques. 

14. Trois objectifs spécifiques sont poursuivis : i) consolider le rendez-vous annuel du 

CARDH sur la loi de finances ; ii) faire une plaidoirie en faveur des droits humains 

dans l’adoption et la mise en œuvre des politiques publiques, en mettant à la disposition 

des groupes cibles les outils nécessaires à l’analyse des politiques publiques selon 

l’approche fondée sur les droits humains, dans l’optique de renforcer leurs capacités ; 

iii) décrypter le budget 2019-2020, adopté à quatre mois de la fin de l’exercice fiscal, 

afin de déterminer si l’administration Moïse est devenue consciente de l’importance des 

droits humains dans l’élaboration de politiques publiques.   

 

 

                                                      
4 Un budget rectificatif 2017-2018, a été voté le 30 août et le 4 septembre 2018, respectivement à la 
Chambre des députés et au Sénat, 26 jours de la fin de l’exercice fiscal. 



 

 
 

– Page 8 – 
 

3, Rue Charlevoix (bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com 
 

3. Parties du rapport  

Cette étude est divisée en deux parties. La première porte sur des considérations 

économiques du budget ; la seconde analyse le budget à partir des outils de droits 

humains en vue d’examiner s’il priorise la jouissance des droits fondamentaux de la 

population, particulièrement des couches les plus vulnérables. 

 

III. Analyses économiques du budget 2019-2020 

A. Principes de finances publiques régissant un budget5 

15. Le budget répond à une nomenclature, ou encore des principes classiques. Toutefois, 

avec l’évolution des sociétés (état moderne, société civile…), les impôts et taxes doivent 

être utilisés pour produire des résultats satisfaisant les besoins des citoyens, au-delà des 

priorités classiques de l’État pour lesquelles le consentement des citoyens n’était pas 

applicable (conquête de territoires, système de monarchie, par exemple). En effet, 

l’existence de l’État de droit se justifie et se mesure par l’accès et la qualité des services 

publics fournis. 

16. Ainsi, les principes peuvent être regroupés en deux catégories complémentaires : i) les 

principes « classiques », reflétant les préoccupations concernant la discipline 

budgétaire, l’efficacité de l’allocation des ressources et le rôle du Parlement ; ii) les 

principes « modernes », mettant l’accent sur la transparence et la bonne gestion 

budgétaire 

i) Principes classiques  

17. Annualité. La durée de l’exercice doit être fixée à une année. Ainsi, toutes les opérations 

financières de l’année doivent être préalablement autorisées par l’autorité budgétaire 

avant le début de l’exercice. Toutefois, ce principe est tempéré par les lois de finances 

rectificatives, les décrets d’avance, les autorisations de programme ou la journée 

complémentaire. 

 

 

                                                      
5▪Agence française de développement (AFD), « Gestion des dépenses publiques dans les pays en 

développement », un outil au service du financement des politiques publiques, quelques exemples dérivés 

du model français », août 2010. 

▪CARDH, « Pour des politiques publiques au service des droits humains, le projet de la loi de finances 

2017-2018 : beaucoup reste à faire » Août 2017.  

▪Commentaires d’Ezer Emile sur le budget 2019-2020 
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18. Unité. L’unité budgétaire suppose que l’ensemble des recettes et dépenses doit être 

présenté de manière détaillée dans un même document. Ce principe est aménagé par les 

documents connexes pouvant être présentés séparément. 

19. Universalité. Pour sa part, l’universalité suppose que les recettes et dépenses sont 

inscrites dans le budget pour leur montant brut, sans compensation entre elles (les 

recettes ne sont pas affectées à une dépense prédéterminée). À l’instar des deux 

principes précédents, l’universalité est tempérée par les budgets annexes ou les comptes 

d’affectation spéciale qui retracent des dépenses bénéficiant d’une affectation 

particulière de recettes.  

20. Spécialité. Le principe de spécialité budgétaire signifie que les crédits autorisés doivent 

être affectés à une dépense déterminée, prenant en compte sa nature et sa destination. Il 

tend à assurer une information suffisante permettant l’exercice d’un contrôle efficace sur 

l’exécution du budget de l’État. Le principe de spécialité budgétaire est aménagé par les 

dotations budgétaires aux organismes autonomes. 

21. Équilibre. Le principe de l’équilibre budgétaire signifie que les dépenses doivent être 

couvertes par des recettes globalement équivalentes. Le budget de l’État peut se 

présenter avec un déficit, mais son financement doit être clairement identifié dans le 

budget.  

ii) Principes modernes 

22. Sincérité. Inspiré du droit comptable privé, la sincérité porte sur l’exhaustivité, la 

cohérence et l’exactitude des informations contenues dans la loi de finances et la 

rationalité dans les prévisions de recettes et de dépenses.  

23. Transparence. Le principe de transparence exige que les informations et données 

relatives au budget soient compréhensibles et accessibles aux citoyens. Ces derniers 

doivent être en mesure, le cas échéant, de déterminer si leurs besoins sont pris en 

considération, afin de s’assurer de l’amélioration de leurs conditions de vie, ce qui leur 

permet d’exercer un contrôle de la politique budgétaire du gouvernement, au-delà du 

contrôle parlementaire. 

24. Participation. En plus de l’accessibilité, la population doit être partie prenante à chaque 

étape du processus budgétaire, à savoir : l’identification des besoins ; le lancement du 

processus via la lettre de cadrage (préparation) ; l’élaboration du budget (appelé à cette 

phase : projet de loi de finances) ; son adoption au Parlement (validation) ; l’exécution 

des projets ; et son évaluation (audit budgétaire). L’inclusion des institutions de la 

société civile et des organisations communautaires de bases (OCB) pourrait contribuer à 

diffuser, par exemple, des informations à chaque étape du processus et ainsi créer un 

mécanisme d’interaction, permettant la participation citoyenne.  
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25. Priorité aux besoins les plus urgents. Un budget doit considérer les besoins prioritaires 

de la population. Le budget étant limité financièrement et dans le temps, les actions 

gouvernementales qui en découlent doivent être efficaces et rationnelles, et satisfaire les 

besoins les plus pressants de la collectivité. 

26. Provenance interne des revenus. L’une des composantes fondamentales d’un budget 

solide est que la plupart des revenus proviennent de l’intérieur du pays. Les projets 

doivent être définis en fonction des priorités nationales. Les actions de la coopération 

internationale et des ONG doivent être perçues comme une consolidation des politiques 

nationales. 

27. Évaluation et reddition de compte. Après l’exécution du budget, les institutions 

publiques ou privées, et les personnalités physiques qui étaient responsables de sa mise 

en œuvre doivent, d’une part, être évaluées par les instances prévues à cet effet (Cour 

supérieure des comptes et du contentieux administratif et Parlement, par exemple) et, 

d’autre part, rendre compte de leur gestion du bien public, conformément à la 

Constitution et la loi du 12 mai 2016 remplaçant le décret du 16 février 2005 sur le 

processus d’élaboration et d’exécution des lois de finances. 

28. Performance. Le principe de performance repose sur deux piliers essentiels à savoir : 

l’efficacité et l’efficience. Le premier tient au fait que les objectifs doivent être atteints, 

le second préconise l’utilisation de meilleurs moyens afin de ne pas compromettre les 

générations futures. 

29. Budget-programmes. Le budget étant un mécanisme d’opérationnalisation d’une vision 

préalablement définie, le principe budget-programmes se veut la représentation chiffrée 

d’une action ou d’une série d’actions cohérentes définies par une politique publique 

dans une perspective de moyen terme, recherchant des finalités d’intérêt général avec 

des résultats quantifiables/mesurables à partir d’indicateurs dits de performance.   

30. À ce sujet, la loi du 12 mai 2016, prévoit la mise en place progressive d’un budget 

général de programmes. Conformément aux dispositions transitoires des articles 111 à 

116 de ladite loi, le budget du Ministère de la santé publique et de la population 

(MSPP) est présenté sous forme de Programmes Budgétaires. Par exemple, le MSPP 

répartit ses crédits budgétaires selon les programmes suivants : pilotage et soutien à la 

politique sanitaire ou administration générale (6.4%), prévention et sécurité sanitaire 

(71.2%), offre et accès aux soins (22%) et Population (0.4%).  
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B. Considérations générales sur le budget 2019-2020 

iii) Un budget élaboré et adopté par l’Exécutif 

31. Le 13 janvier 2020, le mandat de la 50ème législature et de deux tiers du Sénat est 

arrivé6 à terme. Par conséquent, le Parlement est à présent dysfonctionnel, ne comptant 

que dix sénateurs sur trente. Or, cette législature, ainsi que le Sénat, au sein desquels 

l’Exécutif avait la majorité, n’a voté qu’un budget, très controversé, appelé couramment 

« budget criminel », celui de 2017-20187. Réuni le 5 juin 2020, le Conseil des 

ministres a adopté le budget 2019-2020, quatre mois avant la fin de l’année fiscale (1er 

octobre 2020). Ce budget n’est pas une loi de finances car il aurait dû être voté par le 

Parlement, et est, par conséquent, irrégulier. 

iv) Un budget hypothétique (18% constituant le support international) 

32. Le support des partenaires extérieurs est chiffré à 37 milliards gourdes : 17,9 milliards 

d’appuis budgétaires ; 19,1 milliards au titre de dons et emprunts projets. Les 9.67 

milliards constituant le prêt de Taiwan pour la réhabilitation du réseau national de 

distribution de l’électricité en attente de décaissement depuis deux ans, en font partie. 

Peut-on être sûr de recevoir ce support de l’internationale avant le 30 septembre, étant 

donné la crise politique actuelle : Parlement dysfonctionnel, impossibilité de réaliser les 

élections, terme du mandat constitutionnel présidentiel8… ? Ceci suppose donc que 

18% du budget restent très hypothétiques. On pourrait y ajouter 167 millions de 

gourdes sous la rubrique « Syndication », n’étant pas définis dans le budget général.  

v) Une hausse irréelle de 36.43% de l’enveloppe globale  

33. L’enveloppe globale du budget de 2019-2020 est de 198,7 milliards de gourdes contre 

145,64 milliards pour les exercices 2017-2018 et 2018-2019, soit une hausse de 

36.43%. Toutefois, il faut noter que cette augmentation n’est pas réelle, si l’on tient 

compte de la dépréciation de la gourde, actuellement à 112 pour un dollar.  
  

34. Il s’agirait donc plutôt d’une baisse de l’enveloppe budgétaire. Lors de l’adoption du 

budget rectificatif de 2017-2018, les 145,64 milliards de gourdes représentaient 2,32 

milliards de dollars (62.69 gourdes pour un dollar en septembre 2017). Reconduit 

automatiquement pour les exercices 2018-2019 et 2019-2020, ce montant représentait 

respectivement 2.08 milliards de dollars (69.97 gourdes pour un dollar en septembre 

2018), et 1.56 milliards de dollars (93.31 gourdes pour un dollar en septembre 2019). 

Les 198,7 milliards pour les quatre derniers mois de l’exercice en cours, représentent 

                                                      
6 Ils étaient issus des élections législatives organisées en août et octobre 2015 et novembre 2016. 
7 Le projet de loi de finances 2017-2018 fut voté par la Chambre des députés et le Sénat, respectivement le 
8 août 2017 (74 voix pour, 0 contre et 6 abstentions) et le 6 septembre 2017 (18 voix pour, 2 abstentions et 
1 contre). 
8 CARDH « 7 février 2021 Fin du mandat constitutionnel présidentiel », 25 mai 2020. 
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1,77 milliards de dollars (112 gourdes pour un dollar) et pourraient encore diminuer 

avant la fin de l’exercice, dû à la progression de la dépréciation. 

vi) Dépenses de fonctionnement en hausse de 44.31%, par rapport au budget précédent 

35. L’enveloppe allouée aux dépenses de fonctionnement pour le reste de l’exercice 2019-

2020 est de 121,14 milliards de gourdes, contre 83,94 milliards pour celle de 2017-

2018, soit une hausse de 44.31%. 

vii) Dépenses d’investissement, 39% du budget total contre 42.3% du budget précèdent 

36. L’enveloppe allouée aux investissements est de 77,55 milliards de gourdes, contre 61,7 

milliards pour l’exercice 2017-2018, soit une hausse de 25.6%. Cette année, le budget 

d’investissement représente 39% du budget total, alors que ce pourcentage était de 

42.3% dans le budget 2017-2018. 

viii) « Gagnants » du budget 

37. Ministère des travaux publics, transports et communication (MTPTC) et Ministère de la 

santé publique et population (MSPP). Les ministères « gagnants » du budget sont 

principalement celui des travaux publics, transports et communication (MTPTC) et celui 

de la santé publique et population (MSPP), absorbant respectivement 13.1% et 10.9% : 

21,6 milliards contre 5,6 milliards (augmentation de 285%) pour le MSPP, s’expliquant 

par la présence de la pandémie COVID-19, et 26,05 milliards de gourdes pour le 

MTPTC. Il faut noter que le MTPTC a toujours été le ministère dominant en termes de 

ressources budgétaires. 

38. Service de la dette, augmentation de 43%. Le service de la dette a augmenté de 43%, 

passant de 14 milliards de gourdes pour l’exercice antérieur, à 20,1 milliards pour le 

reste de l’exercice en cours. 

39. Interventions publiques. L’enveloppe dédiée aux interventions publiques a augmenté de 

29%, passant de 17,7 milliards de gourdes à 22,95 milliards. 

ix) « Perdants » du budget  

40. Ministère de l’agriculture. Le Ministère de l’agriculture voit son enveloppe baisser de 

33%, passant de 10 milliards de gourdes à 6,7 milliards de gourdes, alors que tous les 

secteurs souhaitent des investissements plus importants dans l’agriculture pour, non 

seulement augmenter l’offre sur le marché et permettre aux agriculteurs d’avoir du 

revenu, mais aussi pour mieux anticiper cette famine qui risque de menacer le pays 

41. Le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ). L’allocation au CSPJ reste quasiment 

la même à 1,57 milliards de gourdes, contre 1,47 milliards. 

42. Les institutions de contrôle et de lutte contre la corruption ont reçu globalement des 

allocations plus faibles cette année. La Cour supérieure des comptes a vu son budget 
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baisser de 53.88%, passant de 1,6 milliards de gourdes en 2017-2018 à 758,15 

millions. Le budget de l’Inspection générale des finances (IGF) ainsi que celui de la 

CNMP ont diminué respectivement de 5.78% et de 14.35%. En ce qui a trait à 

l’UCREF et l’ULCC, les budgets sont pratiquement restés au même niveau en monnaie 

nationale, mais subissent une certaine diminution en valeur réelle. 

43. Secteur social. Le secteur social a eu une enveloppe de 32,29 milliards de gourdes, soit 

22.2% du budget contre 43,52 milliards de gourdes, soit 34.7% dans le budget 

précédent, ce qui représente une diminution de 21.9%. Cependant, si l’on enlève les 

allocations aux ministères de la santé publique et de l’éducation nationale, il reste 

seulement 1.7% au secteur social : le Ministère des affaires sociales 1.18% ; le 

Ministère à la condition féminine 0.1% ; le Ministère de la jeunesse 0.35%. 

44. Secteur culturel. Le budget de ce secteur a légèrement baissé pour atteindre 1,90 

milliards de gourdes soit 1% de l’enveloppe totale, contre 1,93 milliards de gourdes, 

soit 1.3%, en 2019-2020. 

x) Participation des bailleurs internationaux : augmentation en valeur nominale, mais 

plus faible en pourcentage, totalisant 18.6% du budget 

45. L’apport international dans le budget était de 29,85 milliards de gourdes, soit 20% du 

budget 2017-2018. Cette année, il paraît être plus important en valeur nominale, soit 

37,06 milliards de gourdes, mais représente un poids plus faible dans le budget total à 

18.6%. Le support international est divisé en deux catégories : i) appui 

budgétaire (17,95 milliards de gourdes) ; ii) aide aux projets (19,11 milliards de 

gourdes).   

xi) Impacts de la dépréciation de la gourde 

46. La hausse du dollar diminue la valeur réelle des ressources en gourde et affecte la 

capacité de l’État, lui mettant aussi la pression pour ajuster les coûts et les salaires. 

Face à cette situation de dépréciation constante, l’État aura des difficultés à réaliser ses 

dépenses comme prévu, car l’achat des biens et services sera plus cher en monnaie 

nationale de manière continue.  

47. Parallèlement, la hausse du déficit budgétaire et l’augmentation du financement interne 

prévu tendent à accélérer la dépréciation de la gourde par rapport au dollar et la hausse 

de l’inflation.  

xii) Présidence et Primature : légère augmentation et légère baisse 

48. La Présidence a eu une enveloppe de 1,80 milliards de gourdes contre 1,75 milliards 

pour l’exercice antérieur (2017-2018). La Primature, quant à elle, a bénéficié de 2,05 

milliards de gourdes contre 2,19 milliards.   
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IV. Analyses fondées sur les droits humains du Budget 2019-2020  

C. L’État, détenteur d’obligations, et la population, titulaire de droits 

xiii) Jouir des droits humains : un droit, non une faveur 

49. Les principes de droits humains permettent fondamentalement de dégager une vision 

des politiques publiques prenant en compte les besoins de la population, notamment des 

couches les plus vulnérables, dans la perspective d’améliorer ses conditions de vie. En 

faisant des droits humains la priorité de l’État, toutes les actions d’ordre structurel, légal 

et technique vont favoriser, de manière progressive, un changement de la situation de la 

grande majorité de la population. Garantir les droits humains pour tous découle des 

engagements de l’État, au plan national et au plan international. 

xiv) L’État, détenteur d’obligations 

50. Dans le préambule de la Constitution haïtienne, il est prescrit que : « le peuple haïtien 

proclame la présente Constitution pour garantir ses droits inaliénables et 

imprescriptibles, conformément à la Déclaration universelle des droits humains et à son 

acte d’indépendance. » En outre, il est mentionné à l’article 19 que : « l’État a 

l’impérieuse obligation de garantir les droits de la personne humaine, à tous les citoyens 

sans distinction », conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

51. Pour sa part, la Charte des Nations unies prescrit que les chefs d’État et de 

gouvernement « proclament leur foi dans les droits de l’homme » et « s’engagent à agir 

individuellement et collectivement dans le but de les garantir sans considération de 

sexe, de couleur, de religion, d’origine sociale9. » 

52. Les deux pactes de 1966 sur les droits civils et politiques, et sur les droits économiques, 

sociaux et culturels, tous deux ratifiés par Haïti, engagent les États parties à garantir 

tous les droits qu’ils proclament10. 

53. Garantir les droits humains ne saurait donc être une faveur, mais une obligation 

découlant des engagements de l’État. 

xv) La nature des obligations qui incombent à l’État 

54. Les droits humains impliquent d’abord des obligations d’assurer leur jouissance 

effective. Qui doit les assumer ? Le droit international impose aux États des obligations 

de respecter, de protéger et de mise en œuvre. 

 

                                                      
9 Charte des Nations unies, Articles 1, 2, 55,56. 
10 Pacte sur les droits civils, politiques, articles 1 et 2. ; Pacte sur les droits économiques, sociaux et 

culturels, articles 1 et 2. 
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55. Obligation de respecter. Respecter les droits humains signifie que l’État doit être passif, 

c’est-à-dire qu’il ne doit pas entraver leur jouissance. La liberté d’association et de 

réunion, par exemple, suppose que la police ne doit pas s’opposer à un rassemblement 

de citoyens. La liberté de la presse est garantie quand les médias peuvent exercer 

librement leurs activités. Respecter les droits humains suppose l’obligation de l’État de 

ne pas s’immiscer dans leur exercice.  

56. Cependant, cette attitude passive concerne principalement les droits civils et politiques 

qui, de par leur nature, sont liés à la jouissance d’une série de libertés : information, 

réunion, manifestation, vote etc. 

57. En effet, la jouissance et le respect des droits économiques, sociaux et culturels, exige 

l’intervention de l’État. À titre d’exemples, l’accès à l’éducation, en termes de droit, 

suppose la création des établissements scolaires de qualité, favorisant ainsi une bonne 

éducation pour tous. L’accès à la santé suppose la création de centres de santé, assurés 

par un personnel qualifié, fournissant des soins adéquats à la population. Ainsi, 

l’obligation de respecter pourrait être tempérée à ce niveau. 

58. Obligation de protéger. L’État n’est pas le seul qui soit à l’origine des violations des 

droits humains. Elles peuvent être liées aux actes de particuliers (violations 

horizontales). Les violences faites aux femmes, les actes racistes et d’hostilité, par 

exemple, pourraient résulter du comportement d’individus d’une même société. 

59. L’État doit prendre des mesures de nature diverse pour protéger les citoyens contre tout 

comportement qui entraverait la pleine jouissance de leurs droits fondamentaux. Elles 

peuvent être juridiques, dans le sens où l’État est tenu d’adopter des textes de lois afin 

de prévenir les violations des droits humains. C’est l’obligation positive. 

60. Obligation de mettre en œuvre. Les mesures d’ordres légal et administratif doivent aussi 

être accompagnées d’actions concrètes qui favorisent l’effectivité des droits humains. 

Les droits à l’éducation, à la santé et au logement, par exemple, ne peuvent être effectifs 

si l’État ne prend pas des mesures d’ordre structurel pour renforcer ses capacités 

économiques afin d’investir dans ces domaines. 

xvi) La population, titulaire de droits 

61. Du côté des titulaires de droits (la population), il faut que leurs capacités soient 

renforcées afin qu’ils puissent non seulement être capables de les revendiquer, mais 

aussi de contribuer à leur effectivité. 

62. En sa qualité de détenteur d’obligations, l’État est tenu de prendre toutes les mesures 

pour permettre aux titulaires de droits d’en jouir pleinement.  

63. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), en 

son article 2, précise que : « Chacun des États parties au présent Pacte s’engage à agir, 

tant par son effort propre que par l’assistance et la coopération internationale, 

notamment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources 
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disponibles, en vue d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans 

le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier, l’adoption de 

mesures législatives. » 

64. La population est titulaire de droits. Des mesures doivent être adoptées en vue de lui en 

assurer la pleine jouissance, sinon le citoyen doit pouvoir ester en justice pour 

qu’injonction soit faite à l’État de prendre les dispositions nécessaires pour la garantir.  

65. Les politiques publiques de l’État doivent favoriser la pleine jouissance des droits 

humains. Pour y arriver, elles doivent répondre à certaines exigences qui vont être 

abordées dans la section suivante.  

D. Cadre théorique et analytique des politiques publiques fondées sur les droits de 

l’homme 

xvii) Le budget comme l’expression concrète des politiques publiques  

66. Les politiques publiques peuvent être considérées comme l’ensemble des décisions 

prises par le gouvernement et exécutées par les agences gouvernementales ou des tiers 

affiliés pour atteindre des objectifs publics ayant une influence sur la vie des citoyens. 

Elles doivent traduire les obligations en matière de droits humains dans la pratique, 

refléter les priorités du gouvernement (la volonté politique), gouverner l’allocation des 

ressources limitées, fixer des cibles, des délais et des mécanismes de suivi (Haut-

commissariat des Nations unies pour les droits de l’homme).  

67. Les politiques publiques comportent cinq étapes : évaluation et analyse (définition des 

priorités) ; formulation et planification ; adoption ; mise en œuvre ; suivi et évaluation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Différentes phases du processus d'élaboration de politiques publiques 
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xviii) Les droits humains comme cadre d’orientation des politiques publiques.  

68. Les principes de droits humains permettent d’élaborer des politiques publiques visant à 

prioriser les besoins et les droits des couches vulnérables de la population. Ces 

politiques passent par un état des lieux, évaluant les besoins de la population dans les 

domaines les plus fondamentaux (logement, éducation, santé, alimentation, travail, 

services publics...), d’identifier les causes de leur non-respect et de dégager des 

objectifs clairs et précis en lien avec leur jouissance, en outillant les détenteurs 

d’obligations.  

69. Trois paramètres sont à considérés. Analyse causale : Qui a été laissé de côté et 

pourquoi ? À quoi ces personnes ont-ils droit ? Analyse des rôles : Qui doit agir ? Que 

doivent faire ces acteurs ? Analyse des écarts de capacités : de quoi ces acteurs ont-ils 

besoin pour agir ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Principales questions déterminantes pour des politiques publiques promouvant la réalisation des droits 
humains 

70. Lesdites politiques préconisent une gestion rationnelle des ressources de l’État et la 

transformation des richesses et potentiels en ressources, en vue d’un développement 

durable et humain. Les droits humains se révèlent donc essentiels à la construction de 

l’État de droit et de la démocratie en Haïti.  
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xix) Principes de droits humains 

71. Étant intrinsèques à tout être humain, sans considération de race, de sexe, de couleur, 

de religion ou d’origine sociale, les droits humains sont des droits dont dispose tout être 

humain (articles 1 et 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme). 

72. Universalité. Dans le préambule de la Charte des Nations unies, les chefs d’États et de 

gouvernements proclament leur foi dans les droits humains et la dignité humaine pour 

tous et s’engagent à agir individuellement et collectivement en vue de favoriser leur 

jouissance pleine et effective sans considération aucune. Ici, l’être humain est visé au-

delà des frontières et des barbelés. 

73. Les droits humains regroupent deux grandes catégories ou générations de droits. Il y a 

d’abord les droits civils et politiques11 (dits première génération) et les droits 

économiques, sociaux et culturels12 (dits deuxième génération). L’expression génération 

est utilisée pour différencier la première qui est d’application immédiate, de la seconde 

qui est d’application progressive. 

74. Égalité et non-discrimination. Les principes d’égalité et de non-discrimination 

pourraient être considérés comme deux conséquences du principe d’universalité. 

Comme nous sommes égaux, les droits humains appartiennent à tous. Étant égaux en 

droits, nous devons en jouir sans discrimination fondée particulièrement sur le sexe, la 

couleur, la religion ou l’origine sociale. 

75. Indivisibilité et interdépendance. Les droits humains constituent un tout. Le respect 

d’une catégorie ou d’une génération est essentiel à la jouissance d’une autre. À titre 

d’exemples, en garantissant le droit à la santé, le droit à la vie sera protégé ; en 

permettant aux citoyens d’avoir accès à une éducation de qualité, ils seront en mesure 

de choisir des gouvernants capables de prendre des décisions dans le respect de leurs 

droits et du développement durable. 

                                                      
11 Première génération : il s'agit du droit à la vie, à la liberté, à l’intégrité et à la sûreté de la personne, le 

droit de ne pas être l'objet de torture et autres peines inhumaines et dégradantes… 
12 Pour la seconde nous pouvons, en autres, citer : les droits au logement décent, à l'éducation de qualité, à 

la santé adéquate, à l'alimentation suffisante, au travail à des conditions justes et favorables et à un niveau 

de vie suffisant. 
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76. Effectivité et efficacité. Les politiques publiques doivent aussi être effectives et efficaces, 

afin qu’elles aient la possibilité d’améliorer les conditions d’existence de la population. 

Les projets adoptés dans le budget, par exemple, doivent être évalués pour mesurer leur 

impact sur la population et apporter des modifications nécessaires. 

E. Les principes de bonne gouvernance et des droits humains relégués au second plan 

xx) Violation des procédures constitutionnelles et légales   

77. Si l’initiative de la loi budgétaire, des lois concernant l’assiette, la quotité et le mode de 

perception des impôts et contributions, de celles ayant pour objet de créer des recettes 

ou d’augmenter les recettes et les dépenses de l'État est du ressort du pouvoir exécutif, 

le vote du budget est de la prérogative du Parlement, disposant du pouvoir de légiférer 

et de contrôle13. Le budget 2019-2020 élaboré par l’exécutif et adopté en Conseil des 

ministres n’est pas une loi de finances, et constitue donc une anomalie. 

                                                      
13 Selon l’article 111-2 de la Constitution : « l'initiative de la loi budgétaire, des lois concernant l’assiette, la 

quotité et le mode de perception des impôts et contributions, de celles ayant pour objet de créer des recettes 

ou d’augmenter les recettes et les dépenses de l’État est du ressort du pouvoir exécutif. Les projets 

présentés à cet égard doivent être votés d’abord par la Chambre des députés ». En cas de « désaccord entre 

les deux (2) Chambres relatif aux lois mentionnées dans le précédent paragraphe, chaque Chambre nomme 

au scrutin de liste et en nombre égal une commission parlementaire qui résout en dernier ressort le 

désaccord » poursuit le troisième alinéa. 

Aux termes de l’article 51 et suivants la loi du 12 mai 2016, remplaçant le décret du 16 février 2005 sur le 

processus d’élaboration et d’exécution des lois de finances : « Le projet de la Loi de Finances est 

initialement déposé à la Chambre des Députes. Cette chambre dispose d’un délai de trente (30) jours à 

compter de la date du dépôt pour se prononcer sur l’ensemble du texte. Si la Chambre des Députés n’a pas 

Figure 3 : Processus d'évaluation et d'analyse des politiques publiques inclusives des droits humains Figure 2 : Processus d'évaluation et d'analyse des politiques publiques inclusives des droits humains 
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78. En outre, ce budget a été élaboré et adopté sans consultation de la Cour supérieure des 

comptes et du contentieux administratif, ce qui constitue une violation de la 

Constitution et de la loi du 12 mai 2016, remplaçant le décret du 16 février 2005 sur le 

processus d’élaboration et d’exécution des lois de finances. 

xxi) Absence de transparence  

79. De plus, le budget 2019-2020 n’est pas transparent. Aucun processus de consultation 

de la société civile n’a été engagé. Aucune information n’a été fournie sur ce qui se 

faisait au niveau de l’État. Or, dans ce contexte où il n’y pas de Parlement, il aurait été 

d’autant plus important que l’exécutif consulte la société civile et le secteur privé, afin 

de légitimer le budget qui, sans aucun doute, tentera de « régulariser » toute une série 

de dépenses imprévues – dont les résultats ne seront certainement pas visibles – dans le 

contexte de l’état d’urgence lié à la pandémie de la COVID-19. 

xxii) Obstruction aux institutions de contrôle  

80. La Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif chargée de faire un 

double contrôle – à priori, son avis doit être sollicité et le dossier enregistré, et à 

posteriori, après l’exécution du budget – a été jetée aux oubliettes par les autorités de 

l’Exécutif.  

 

 

 

                                                                                                                                          
émis de vote sur l’ensemble du projet, à l’issue du délai de trente (30) jours prévus au deuxième alinéa du 

présent article, le Gouvernement saisit le Sénat du projet de loi. Le Sénat doit se prononcer dans un délai de 

vingt (20) jours après avoir été régulièrement saisi. Au vote du Sénat, le Gouvernement soumet à la 

Chambre des Députés le texte tel que modifié par les amendements adoptés par le Sénat. La chambre des 

Députés dispose d’un nouveau délai de quinze (15) jours à compter de la date de soumission par le 

Gouvernement du texte voté par le Sénat pour se prononcer définitivement sur la totalité du projet de loi de 

finances. La commission parlementaire prévue à l’article 111-3 de la Constitution est, à l’initiative des 

Présidents des deux chambres, immédiatement constituée et convoquée aux fins de conciliation des 

amendements et de l’élaboration d’un rapport unique à être soumis au vote des deux assemblées. Le 

désaccord étant résolu, la loi est transmise au Président de la République par les présidents des deux 

chambres du Corps Législatif. Dans l’hypothèse où les deux chambres n’auraient pas achevé le vote de la 

totalité du projet de loi de finances à l’issu du délai de soixante-dix (70) jours au premier alinéa du présent 

article, le Président de la République convoque immédiatement les chambres législatives en session 

extraordinaire à l’effet de compléter, toutes affaires cessantes, le processus budgétaire. Si au premier 

octobre, la loi de finances de l’exercice n’a pas été votée en totalité par les deux chambres et pour quelque 

motif que ce soit, les dispositions de la loi de finances, antérieurement adoptées, restent en vigueur dans les 

limites des crédits autorisés. » 

Selon l’article 120 de la Constitution, « chaque Chambre a le droit d’amender et de diviser les articles et 

amendements proposés. Les amendements votés par une Chambre ne peuvent faire partie d’un projet de loi 

qu’après avoir été votés par l'autre Chambre dans la même forme et en des termes identiques. Aucun projet 

de loi ne devient loi qu’après avoir été voté dans la même forme par les deux (2) Chambres. » 
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xxiii) Triple stratégies de consolidation de la corruption 

81. Du 20 mars au 29 mai, 34 millions de dollars ont été dépensés, notamment un contrat 

de 18 millions de dollars américains avec la firme chinoise Bowang Co.Ltd/ChinaXuXia, 

sans que la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) n’ait 

été consultée. Or, les arrêtés du 30 août 2017, publiés les 14 et 15 septembre 2017 

(Numéros 25 et 26), stipulent : « Après la signature du projet de marché par les deux 

parties, l’autorité contractante le soumet à la Cour supérieure des comptes et du 

contentieux administratif (CSCCA), accompagné des dossiers d’annexe, pour avis et 

enregistrement dans sept jours calendaires. ». Les textes poursuivent en ces termes : 

« Une copie du marché signé et visé par la CSCCA est envoyée par le maître d’ouvrage à 

la CNMP dans 5 jours calendaires » (spécial # 25, manuel de procédures de demande 

de prix pour acquisition de fournitures, page 14 ). 

82. Ce contrat viole les lois de procédures de passations de marchés publics, et se qualifie 

donc d’un un acte de corruption, au sens de l’article 5.12 de la loi du 12 mars 2014, 

portant sur la prévention et la répression de la corruption14. 

83. Comme souligné plus haut, ce budget va tenter de « régulariser » toute une série de 

dépenses faites en violation des règles de transparence et de passation de marchés 

publics, autrement dit, une série d’actes de corruption. Il n’est pas redondant de 

rappeler que 2 247 220 289 milliards de gourdes, soit 34 202 778,04 millions de 

dollars américains, ont été dépensés du 20 mars au 29 mai 2020 dans l’opacité la plus 

totale, et les résultats de telles dépenses restent inconnus.  

 

Bénéficiaire  Montant en gourdes  

FAES  956 843 788,50  

MDE 30 000 000,00  

MENFP  500 000 000,00   

MSPP  341 280 000,00  

MTPTC 220 000 000,00  

PNH 149 096 500,00  

SNGRS 50 000 000,00   

Total en gourdes 2 247 220 289 

Équivalent en dollars US 

Total en dollars US 34 202 778,04 

  

                                                      
14 Loi du 12 mars 2014 portant prévention et répression de la corruption : Concussion (article 5.1) ; 
Enrichissement illicite (article 5.2) ; Blanchiment du produit du crime(article 5.3) ; Détournement de biens 
publics (article 5.4) ; Abus de fonction (article 5.5) ;Versement de pot-de-vin (article 5.6) ; Paiement de 
commissions illicites (article 5.7) ; De la surfacturation (article 5.8) ; Trafic d’influence (article 5.9) ; 
Favoritisme (article 5.10) ; Délit d’initié (article 5.11) ; Passation illégale de marché public (article 5.12) ; 
Prise illégale d’intérêts (article 5.13) ; Abus de biens sociaux (article 5.14). 

Figure 4 : Tableau résumant les dépenses du 20 mars au 29 mai 2020 
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Figure 5 : Graphe des dépenses du 20 mars à 29 mai 2020 

84. De plus, la quote-part des institutions autonomes15, pour la plupart aux mains des 

politiques et proches du pouvoir, devant contribuer de leur bénéfice au budget, ne sont 

pas prises en compte dans ledit budget. Où cet argent des institutions autonomes sera-t-

il versé ? 

85. Or, les institutions de contrôle et de lutte contre la corruption16 voient leur budget réduit 

considérablement. Le cas le plus frappant est celui de la Cour supérieure des comptes et 

du contentieux administratif (CSCCA), dont la mission est de « contrôler les recettes, 

dépenses de l’État », faisant un triple contrôle a priori, a posteriori et ponctuel17. 

86. Le budget de la Cour est réduit de 53.6%, passant de 1,6 milliards de gourdes à 758,15 

millions. En conséquence, elle n’aura pas les moyens d’auditer les institutions 

autonomes, laissées à la merci des politiques et, plus généralement, de faire ses travaux 

d’audit, là où la corruption atteint un niveau record visible. La CSCCA est donc réduite 

à sa plus simple expression ! 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
15 Autorité Aéroportuaire Nationale (AAN) ; Autorité Portuaire Nationale (APN) ; Office d’Assurance 

Véhicules Contre Tiers (OAVCT) ; Office National de l'Aviation Civile (OFNAC) ; Cimenterie Nationale 

S.E.M. (CINA) ; NATCOM. 
16 On peut citer : La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif (CSCCA) ; la 

Commission nationale des marchés publics (CNMP) ; l’Inspection générale des finances (IGF)… 
17 Article 86 de la loi du 4 mai 2016 sur la préparation et l’exécution des lois de finances, publiée dans le 

moniteur du 1er février 2017 (spécial #5)  
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F. Budget 2020 irrespectueux des droits humains 

87. Protéger et respecter les droits humains suppose l’adoption de politiques publiques 

capables de contribuer à leur jouissance effective. Le budget peut être considéré comme 

le moyen concret permettant d’évaluer l’intérêt qu’un gouvernement y porte.  

88. Trois ans après la publication du rapport du CARDH sur « les 100 premiers jours de 

l’administration Jovenel Moïse », où avait été constaté une consolidation de la 

corruption et un désintéressement pour les droits humains, ces derniers ne sont toujours 

pas la priorité de ladite administration. 

xxiv) Absence de cadre programmatique pour le respect des droits humains 

89. Etant l’élément d’opérationnalisation annuelle des politiques publiques préalablement 

élaborées, le budget doit découler d’un cadre programmatique dans lequel la vision 

globale axée des droits humains est dégagée et les projets devant en garantir la 

jouissance présentés. Cela constitue le point de départ de la volonté d’un gouvernement 

de promouvoir les droits humains. 
 

90. L’administration Jovenel Moïse ne disposant pas d’un tel cadre, le budget de 2019-2020 

ne saurait être, d’une manière générale, un budget-programmes promoteur des droits. 

xxv) La population, laissée pour compte  

91. 22,2 milliards du budget alloué à l’exécutif, la PNH traitée en parent pauvre. L’un des 

gagnants de ce budget est l’Exécutif, bénéficiant de 1,8 milliards en plus des 20,4 

milliards de la rubrique « autre intervention », dont lui seul a le contrôle. L’Exécutif le 

dépense à sa guise. Or, dans un contexte où le processus de « gangstérisation » du pays 

atteint une proportion inquiétante, comptant actuellement plus de 100 poches de 

groupes armés, pour la plupart des gangs qui s’organisent ouvertement en réseau (G9 et 

alliés par exemple), contre deux ou trois en 2004, et la police fonctionnant dans la 

précarité, le budget de l’institution policière reste quasiment le même, soit 10,98 

milliard de gourdes (10,03 milliards pour l’exercice 2017-2018). Quelle est, 

concrètement, l’utilité du fonds de cette rubrique autre intervention ? 

92. En outre, pour l’exercice 2018-2019, l’État a contribué à 4.24% de sa quotepart du plan 
stratégique de la PNH18 (2017-2021). 

93. Deux tiers du budget déjà dépensés. Alors que les conditions de vie de la population se 

dégradent, deux tiers du budget ont déjà été dépensés, étant donné qu’il ne reste que 

quatre mois d’exercice fiscal. C’est un budget qui va tenter de réguler les dépenses 

irrégulières de l’administration Moïse, notamment les 34 millions dans le cadre de la 

COVID-19.   

                                                      
18 CARDH, « L’état des droits humains en 2019 : L’année noire ! Note additive 2020 », p. 
27, §82. 
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94. Ce budget ne va pas renforcer l’agriculture dont l’enveloppe est réduite de 24%, encore 
que l’on puisse se questionner sur ses résultats. Il a été estimé que 4.5 millions 
d’Haïtiens seraient en insécurité alimentaire au début de l’année, contre 3.5 millions en 
2019. Or, lors du lancement de la « grande » campagne « caravane de changement » le 
2 mai 2017, une propagande coûtant des centaines de millions de dollars américains 
non budgétisés, le Président avait scandé haut et fort qu’elle allait réduire la pauvreté 
monétaire et contribuer largement à l’autonomie alimentaire de la population (lajan nan 
pòch, manje nan asièt pèp la), seulement 1,3 millions d’Haïtiens étaient alors en 
insécurité alimentaire chronique. Quel paradoxe ! 

95. Entre 2017 et 2020, les prix des produits de première nécessité ont doublé. À titre 

d’exemple, le coût nominal moyen du panier alimentaire pour le mois de juin 2019 se 

situe autour de 1,730 gourde par personne soit 8,650 gourdes pour une famille de 5 

personnes, augmentant d’environ 5% en rythme mensuel et de 34% en rythme annuel. 

Pour la première moitié de l’année, la valeur du panier alimentaire a augmenté 

d’environ 25% contre 10% pour l’ensemble de l’année 2018 (CNSA).  

96. L’inflation atteint 22% et la dépréciation de la gourde s’accélère, atteignant 112 gourdes 

pour un dollar. Conséquemment, le pouvoir d’achat de la population vivant en grande 

précarité diminue à un rythme exponentiel. 

97. Accès aux soins de santé non renforcé. L’accès aux soins de santé était déjà fragile avec 

3,354 médecins et 8,202 infirmières pour toute la population (plus de 10 millions), et 

près de 70% de la population n’ont pas accès aux soins de santé19.  

98. En outre, la qualité des soins de santé était déjà limitée, une inquiétude additionnelle 

face à la pandémie de la COVID-19 qui progresse rapidement sur le territoire. En trois 

ans, les hôpitaux publics n’ont pas été renfoncés et fonctionnent encore aujourd’hui 

dans les mêmes conditions, malgré les 34 millions de dollars américains dépensés 

pendant les trois premiers mois de l’état d’urgence liée à la COVID-19.  

99. Les hôpitaux Saint-Luc et Saint-Damien sont deux hôpitaux sur 2120 dans le 

département de l’Ouest pouvant recevoir des personnes affichant les symptômes de la 

COVID-19. Dix ans après le séisme du 12 janvier 2010, L’hôpital de l’Université d’État 

d’Haïti (HUEH), le plus grand hôpital public du pays, dont 83 millions de dollars 

américains seraient en train d’être dépensés21 pour la construction d’un nouveau 

                                                      
19 CARDH, « L’état des droits humains en 2019 : L’année noire ! Note additive 2020 », p. 45, §152. 
20 1. hôpital Français d’Haïti ; 2. hôpital Saint François de Sales ; 3. hôpital de l’Université d’État d’Haïti 

(HUEH) ; 4. hôpital foyer Sainte Camille ; 5. hôpital Sanatorium ; 6. hôpital Espoir ; 7. hôpital Canapé-

Vert, 8. hôpital Adventiste de Diquini ; 9. hôpital Bernard Mevs ; 10. hôpital de Fermathe ; 11. hôpital 

Saint-Louis ; 12. hôpital de Drouillard (MSF) ; 13. hôpital de traumatologie de Tabarre (MSF) ; 14. hôpital 

La Paix ; 15. hôpital Sainte Croix de Léogane ; 16. hôpital Saint-Esprit ; 17. hôpital Saint-Luc (Petits 

Frères et Sœurs) ; 18. hôpital Plurimédic ; 19.Geskhio, 20. hôpital Ofatma ; 21. hôpital Saint-Damien  

CARDH, « COVID-19 : Vers le bilan du « premier » état d’urgence sanitaire en Haïti Violation des 

principes de droits humains et mauvaise gouvernance », 21 avril 2020, p.11. 
21 Un cofinancement de la France, des États-Unis et d’Haïti, respectivement de 25 millions, de 25 millions 

et de 33 millions  

Agence française de développement (AFD) : https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/reconstruction-de-

lhopital-universitaire-en-haiti  
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bâtiment, fonctionne toujours dans les mêmes conditions consternantes : insalubrité ; 

manque d’équipements ; absence de salles de quarantaine…22.  

100. Les principaux hôpitaux publics du pays fonctionnent dans la grande précarité. Une 

enquête du CARDH pendant les deux premiers mois de l’état d’urgence (mars-avril), 

révèle que les hôpitaux de référence des chefs d’arrondissement ne sont toujours pas 

équipés pour répondre à la pandémie23.  

101. Les 17 milliards de gourdes prévus pour la lutte contre la pandémie de la COVID-19 

pourraient être considérés comme une bonne chose, s’il y en avait une gestion 

comptable, transparente et éclairée. Malheureusement, cette pandémie frappant le pays 

sur les plans économique et sanitaire, et ayant déjà fait 73 décès, selon les données 

officielles (14 juin 2020), est utilisée à des fins de corruption et d’enrichissement 

illicite… À rappeler qu’environ 6 milliards de gourdes avaient déjà été décaissés et 

dépensés, selon le rapport du MEF publié le 31 mai dernier, dans l’opacité la plus 

totale, sans consultation de la Cour supérieure des comptes et du contentieux 

administratif (CSCCA) et pour des résultats inconnus.  

102. Ouvert en 2013 par Partners In Health (Zanmi Lasante, en créole), en collaboration 

avec le MSPP, l’hôpital universitaire de Mirebalais, principal centre de traitement des 

patients de la COVID-19, a coûté environ 23 millions de dollars américains versés par 

des donateurs étrangers24. Au début de l’année dernière (2019), il a failli fermer ses 

portes car l’État haïtien devant partager le coût de son fonctionnement, n’a pas honoré 

ses promesses depuis quatre ans25. Son budget annuel est de 20 millions de dollars, 

incluant les médicaments26.  

103. La COVID-19 fait rage dans les prisons. La population carcérale est frappée de plein 

fouet par la pandémie. Sur un échantillon de 19 détenus testés au pénitencier national, 

le plu grand centre carcéral, 11, soit plus de la moitié ont été testés positif. 42 autres ont 

ensuite  été découverts à la prison de la Croix-des-Bouquets (30) et à la prison civile de 

Jérémie (12). Tenant compte de la promiscuité dans laquelle vit la population carcérale, 

il est fort probable que la majorité des détenus sera infectée si des mesures d’urgence ne 

sont pas prises. 

                                                      
22 Le Nouvelliste, « Pas d’équipement, pas de salle de quarantaine, les médecins fuient l’HUEH », 24 mars 

2020 

https://lenouvelliste.com/article/213966/pas-dequipement-pas-de-salle-de-quarantaine-les-medecins-

fuient-lhueh  
23 Hôpital Immaculée Conception des Cayes (référence pour le grand Sud) ; hôpital Saint-Michel à Jacmel ; 

hôpital universitaire Justinien (le plus grand centre hospitalier du département du Nord) ; hôpital La 

Providence des Gonaïves. 
24 Haïti libre, « Interview avec les Drs. Maxi Raymonville et David Walton, médecins pour PIH/Zanmi 

Lasante», 30 octobre 2012, https://www.haitilibre.com/article-7032-haiti-sante-tout-savoir-sur-hopital-

universitaire-de-mirebalais.html   
25 Le Nouvelliste, « L’hôpital de Mirebalais en difficulté, l'État haïtien ne respecte pas ses engagements », 

17 avril 2019, https://lenouvelliste.com/article/170230/lhopital-de-mirebalais-en-difficulte-letat-haitien-ne-

respecte-pas-ses-engagements  
26 ibid 
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104. Le Service de la dette reçoit une augmentation de 43%, alors que le Conseil supérieur de 

pouvoir judiciaire est traité en parent pauvre. Le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire, 

dont la mission est d’« administrer » la justice, ne bénéficie que de 1% du budget. Son 

allocation est quasiment la même. Le Ministre des finances a affirmé, lors d’une 

intervention sur une station de radio, que cela avait toujours été le cas. Ceci illustre 

bien que l’accès à la justice n’est pas la priorité de l’administration Jovenel Moïse. En 

conséquence, le 10 juin, les juges, à travers l’Association nationale des magistrats 

haïtiens, sont, une fois de plus, entrés officiellement en grève27.  

105. Parallèlement, le Service de la dette a eu une augmentation de 43%, passant de 14 

milliards de gourdes (budget 2017-2018) à 20,1 milliards, dont 50%, soit 10 milliards, 

destinés au paiement annuel de la dette PetroCaribe. À rappeler que le fonds de 4 

milliards de dollars de ce programme, dédié à la réalisation de projets en vue 

d’améliorer les conditions de vie de la population, a été visiblement dilapidé. Au lieu de 

contribuer à la recherche des fonds dilapidés et de la condamnation des dilapidateurs, 

l’Exécutif a grandement contribué à bloquer le processus judiciaire entamé autour de 

cette vaste opération de corruption. À titre d’exemple, la majorité présidentielle au 

Sénat n’a pas acheminé à la justice la deuxième partie du rapport de la Cour supérieure 

des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) qui lui avait été transmise. 

Parallèlement, aucune disposition n’a été prise pour renforcer la justice.  

106. Chaque année, pour l’État haïtien, le manque à gagner dû à la contrebande se situe 

entre 250 et 400 millions de dollars américains. L’évasion fiscale constitue aussi un 

facteur réduisant l’assiette fiscale (les 989 millions de gourdes rapportés au budget par 

la Taxe sur le chiffre d’affaires (TCA) en constituent l’illustration parfaite). 

107. Le paradoxe est que la population n’a aucunement bénéficié du programme, mais elle 

rembourse la dette, en hausse annuelle, en raison de la dévaluation de la gourde, dans 

un contexte où ses conditions socio-économiques se dégradent et la pauvreté s’accélère.  

108. 8,509 milliards de gourdes pour deux institutions, l’une dysfonctionnelle (Parlement) et 

l’autre illégale et inconstitutionnelle (CEP). Le budget alloué au Conseil électoral 

provisoire (CEP) est 498,69 millions de gourdes, ainsi que 2 milliards aux activités 

électorales, sous la rubrique « intervention publique ». Or, le mandat des neuf membres 

formant le CEP est arrivé à terme il y a 3 ans, car leur mission était de « finaliser le 

processus électoral initié en 201528 » (arrêté du 30 mars 2016). Tout en reconnaissant 

que la machine électorale est permanente, celle-ci est cependant dirigée par ces neuf 

                                                      
27 Suite à la grève des huissiers, débutée le 3 juillet 2017, exigeant un ajustement de salaire, les tribunaux 

de première instance de toute la république n’ont pas fonctionné pendant plus d’un mois. Après une trêve 

d’environ deux (2) semaines, la grève a été reprise le lundi 21 août 2017. Les juges ont, à leur tour, 

annoncé officiellement, le 18 août 2017, qu’ils entreraient en grève à partir du mois d’octobre, si le montant 

« misérable » alloué au Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) dans le projet de loi de finances 

2017-2018, soit 0.8%. La population, notamment les plus pauvres qui constituent la population carcérale, 

par exemple, en font les frais. 
28 CARDH « 7 février 2021 Fin du mandat constitutionnel présidentiel, Version complétée », 30 mai 2020, 

p. 15, § 59. 
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membres, desquels sont issus le président, le vice-président, le secrétaire, le trésorier. 

En outre, en consacrant 2 milliards de gourdes aux activités électorales, sous la 

rubrique « intervention publique », l’administration Jovenel Moïse joue un double jeu. 

Dans le contexte actuel, on ne pourra pas réaliser les élections. La rubrique intervention 

publique étant à la discrétion de l’Exécutif, ce dernier l’utilisera sans doute à sa guise à 

la fin de l’exercice. 

109. 6.11 milliards de gourdes sont alloués à un Parlement dysfonctionnel. Le mandat de la 

cinquantième législature (les députés) ainsi que deux tiers du Sénat, est arrivé à terme 

le 13 janvier dernier. Le Parlement ne compte depuis que dix sénateurs qui n’ont 

aucune marge de manœuvre.  
 

110. Une bonne partie de cet agent aurait pu servir à augmenter l’allocation à d’autres 

secteurs, capables d’améliorer les conditions de la population et son accès à toute une 

série de droits. À titre d’exemple : de meilleures conditions pour la justice, fonctionnant 

dans l’insalubrité et la précarité (les magistrats ne perçoivent pas leur salaire, les 

tribunaux de paix de certaines régions du pays sont logés dans des taudis, d’autres dans 

les locaux d’autres institutions…).  
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V. Conclusion 

111. Adopté le 5 juin dernier en Conseil des ministres, et n’étant pas une loi de finances, ce 

budget réaffirme que l’administration Moïse ne se soucie pas des droits humains et se 

caractérise particulièrement par l’affaiblissement des institutions, la violation de la 

Constitution et des normes de bonne gouvernance et la consolidation de la corruption.  

112. Ce budget va tenter de normaliser les dépenses irrégulières, pour lesquelles aucun 

résultat palpable et tangible n’a été constaté, effectuées notamment durant la période 

d’urgence lors de laquelle plus de 34 millions de dollars américains ont été dépensés 

sans l’avis de la Cour supérieur des comptes et du contentieux administratif et de la 

Commission nationale de passation des marchés publics. Il va sans dire que ceci 

constitue un acte de corruption (arrêtés 30 août 2017, publiés les 14 et 15 septembre 

2017, numéros 25 et 26). Les 13 et 27 avril 2020, Ensemble contre la corruption (ECC) 

a acheminé deux correspondances au Premier ministre Jouthe Joseph sollicitant « des 

informations sur la firme chinoise Bowang Co.Ltd/ChinaXuXia, le contrat de 18 million 

de dollars et sa ventilation.29» Malheureusement les informations sollicitées n’ont jamais 

été fournies. 

113. La population, notamment les couches les plus vulnérables, dont les conditions de vie se 

dégradent considérablement, particulièrement par la dévaluation quotidienne de la 

gourde, le chômage et l’insécurité alimentaire, doit payer le service de la dette qui a 

augmenté de 43%, alors que l’administration Jovenel Moïse obstrue le processus 

judiciaire relatif au procès PetroCaribe. Ce procès, devant aboutir à la récupération des 

fonds volés et à la condamnation des dilapidateurs n’est pas près de voir le jour durant 

les derniers mois restant à l’administration Moïse. Cette dernière n’adopte d’ailleurs 

aucune mesure concrète pour créer de la richesse et y favoriser l’accès. Une fois de 

plus, la justice est reléguée à l’arrière-plan et n’est pas fonctionnelle, alors que la 

population carcérale vit dans des conditions inhumaines et dégradantes, et la COVID-19 

y fait rage.  

114. En outre, dans un contexte où les gangs armés se prolifèrent sur tout le territoire 

(actuellement environ 100 poches de gang contre trois en 2004) et s’affrontent à 

longueur de journée, des citoyens en étant des victimes collatérales, ce budget ne 

renforce pas la police, mais augmente significativement certaines rubriques, dont 

« autre intervention » de la rubrique « intervention publique », destinée à l’Exécutif et 

pour laquelle aucun contrôle ne pourra pas être effectué, en termes de dépenses et 

d’affectations. 

 

 

                                                      
29 Le Nouvelliste, Insertion demandée, « Lettre ouverte au Premier Ministre », 25 mai 2020,  

https://lenouvelliste.com/article/216532/lettre-ouverte-au-premier-ministre  

about:blank
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Recommandations 

115. Ce rapport fait des recommandations générales et spécifiques, reprenant certaines 

formulées dans le rapport « Pour des politiques publiques au service des droits 

humains, le budget 2017-2018, beaucoup reste à faire », dans l’idée d’influencer des 

politiques publiques capables de contribuer à une amélioration des conditions 

d’existence de la population. Un budget élaboré en vue de favoriser la jouissance 

effective des droits humains doit être la résultante d’une vision de l’État tendant vers 

cette fin.  

 

Exécutif  

 

116. Recommandations générales. Nécessité d’avoir une vision des droits humains. Tout 

budget élaboré en vue de favoriser la jouissance effective des droits humains doit 

résulter d’une vision étatique, découlant d’un cadre programmatique, tendant vers cette 

fin. Le gouvernement haïtien doit dégager une vision axée sur les droits humains, un 

cadre programmatique et des projets définis dans l’idée de respecter les obligations y 

relatives : respecter, protéger et mettre en œuvre.  

117. Nécessité d’une meilleure redistribution des richesses et de l’établissement d’un équilibre 

social. Une meilleure redistribution des richesses et de l’établissement d’un équilibre 

social, comme le veut la Constitution haïtienne, largement inspirée de l’acte 

d’indépendance d’Haïti et de la déclaration universelle des droits humains, s’impose. 

118. Des choix économiques, axés sur la production. De nouveaux choix économiques, axés 

sur la production qui permettront, entre autres, de générer des emplois durables, 

d’exporter des biens, de stabiliser la gourde et l’économie nationale et d’améliorer les 

conditions de vies de la population s’imposent.   

119. Gestion rationnelle et équilibrée dans les allocations budgétaires. L’État doit faire une 

gestion rationnelle des allocations budgétaires et donner la priorité au secteur social 

qui, en règle générale, détient la part la moins importante du budget. Il ne doit pas y 

avoir non plus de discrimination dans la répartition géographique, c’est-à-dire par 

rapport aux différents départements.  

120. Priorité aux droits fondamentaux de la population. Dans l’élaboration du projet de la loi 

de finances, la priorité doit être accordée aux besoins fondamentaux de la population 

(santé, éducation, logement, justice, assurance…).  

121. Transparence budgétaire. Le budget étant un document chiffré qui traduit objectivement 

et concrètement les politiques publiques de l’État, adoptées en vue de répondre aux 

besoins de la population, ne devrait pas seulement être l’affaire d’économistes, d’experts 

et de cadres de la fonction publique qui s’y connaissent. En effet, la transparence 

suppose un budget accessible à la compréhension de la population, aux organismes de 

la société civile, en particulier, qui devraient plaider pour une compréhension du 

document et une meilleure considération des besoins réels de la population.  



 

 
 

– Page 31 – 
 

3, Rue Charlevoix (bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com 
 

        Recommandations spécifiques  

 

122. Nécessité d’augmenter l’assiette fiscale sans fragiliser davantage les couches vulnérables. 

L’État devra lancer la réforme fiscale, en commençant par combattre la corruption, les 

fraudes et l’évasion fiscale.  

123. Respect du cycle budgétaire. L’Exécutif doit déposer au Parlement la loi des règlements 

le deuxième lundi du mois de juin, afin que le Pouvoir législatif puisse juger la valeur 

de l’exécution du budget.  

124. Réaffecter certains fonds de la rubrique intervention publique. Certaines sous-rubriques 

doivent être soit réduites, soit annulées, au profit des secteurs sociaux. 

125. Auditer les fonds PetroCaribe et le compte du Trésor public. En auditant les fonds 

PetroCaribe et le compte du Trésor public, l’État arrivera à identifier les dilapidateurs 

physiques et moraux des biens de l’État, ce qui lui permettra de saisir leurs biens et 

d’en disposer, conformément aux prescrits de la loi. La population ne sera par 

conséquent, pas doublement pénalisée pour payer la dette de ceux qui ont pillé les 

caisses de l’État.  

126. Fermer la vanne de la contrebande et de l’invasion fiscale. Cette mesure lui permettra de 

gagner des centaines de millions de dollars de perte de recettes fiscales annuelles. 

127. La Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif30, Contrôleur 

juridictionnel. La Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) 

doit exercer pleinement son pouvoir en tant que contrôleur juridictionnel, conformément 

à la loi du 12 mai 2016 sur le processus d’élaboration et d’exécution des lois de 

finances. Ce pouvoir peut être exercé sur pièce, mais aussi sur place, donc de façon 

pratique, pour s’assurer de la régularité des recettes et des dépenses décrites dans les 

comptabilités publiques et du bon emploi des crédits, fonds et valeurs gérés par les 

services de l'État et les autres personnes morales de droit public. 

 

 

 

                                                      
30 Le contrôle juridictionnel est exercé par la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif. 

La juridiction des comptes exerce le contrôle a posteriori de la dépense publique. Elle juge les comptes des 

comptables publics. Elle vérifie sur pièce, et le cas échéant sur place, la régularité des recettes et des 

dépenses décrites dans les comptabilités publiques et s’assure du bon emploi des crédits, fonds et valeurs 

gérés par les Services de l'État et les autres personnes morales de droit public. Elle assure la vérification 

des comptes et la gestion des entreprises publiques. Elle peut exercer un contrôle sur les Organismes qui 

bénéficient du concours financier de l'État ou d’une autre personne morale soumise à son contrôle. La 

juridiction des comptes assiste le Parlement et le gouvernement dans le contrôle de l’exécution de la Loi de 

finances .  
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128. À propos de sa compétence juridictionnelle facultative importante31. La CSCCA devra 

aussi exercer sa compétence facultative, importante en ce qui concerne la loi des 

règlements que l’Exécutif doit déposer au Parlement avant le dépôt du projet de loi. La 

loi des règlements permet d’évaluer l’exécution du budget antérieur. L’avis de la 

CSCCA, organisme qui peut être considéré comme le bras technique du Parlement en 

cette matière, lui permettrait d’évaluer si l’exécution du budget a été conforme à la loi. 

Cet avis est d’une importance capitale. La CSCCA doit aussi donner son avis au 

Parlement sur le projet de loi de finances. Cet avis éclairera le Parlement sur la portée 

technique et scientifique du budget, dont certains membres n’ont pas forcément une 

compétence en matière de budget.  

129. Le Parlement. Nécessité de former les parlementaires sur le budget (connaissance de 

base). Le Parlement doit engager des experts pour donner une formation de base sur le 

budget à tous les parlementaires afin qu’ils puissent, de manière compréhensive, d’une 

part, réaffecter les fonds du budget et, d’autre part, assurer que l’Exécutif ait déposé la 

loi des règlements qui indique comment la loi précédente a été exécutée avant le dépôt 

du projet de loi des finances.  

130. À propos de son pouvoir de modifier le budget et de contrôler son exécution. Les 

parlementaires doivent confirmer que le Parlement est effectivement l’organe de 

contrôle en matière de budget et, à ce titre, dispose d’un organe technique qui est la 

Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA). Ils exigeront de 

l’Exécutif le dépôt de la loi des règlements le 30 juin de chaque année fiscale avant le 

dépôt du projet de la loi des finances32. Lors des travaux sur le budget, ils identifieront 

                                                      
31 La Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif a l’obligation de se prononcer sur le 

projet de loi de finances. Son avis doit être motivé et communiqué aux deux chambres du Parlement. Il 

porte sur : le respect du cadre légal et réglementaire relatif aux ressources et aux charges ; la pertinence 

des mesures à caractère fiscal et douanier ; la cohérence budgétaire mesurée à travers l’adéquation entre les 

politique. 

Les contrôles de l’exécution de la loi de finances exercés par la juridiction des comptes sont destinés au 

Parlement et au gouvernement. Les rapports établis à la suite de ces contrôles sont transmis, tous les trois 

mois, aux deux branches du Parlement et au gouvernement. 
32 Chaque année, le Ministre chargé des Finances rend compte au Parlement de l’exécution de la Loi de 

finances de l'exercice écoulé, éventuellement modifiée par les Lois de finances rectificatives, par la 

soumission du projet de la Loi de règlement, le deuxième lundi du mois de Juin. » Le projet de loi de 

règlement doit comporter : « une synthèse de l’exécution de la loi de finances de l’exercice ; un état 

comparatif des recettes prévisionnelles et des recettes effectivement réalisées, classées d’après leur assiette 

; un état comparatif des crédits budgétaires et des dépenses effectivement réalisées, tant en engagement 

qu’en paiement ; un état des opérations de recettes et de dépenses de chaque Compte Spécial du Trésor ; 

une situation de la dette publique, interne et externe, arrêtée au dernier jour de l'exercice écoulé, montrant, 

pour chaque élément de la dette, le capital emprunté, l’encours au premier et au dernier jour de l'exercice, 

le service de la dette ; un état comparatif des autorisations de programme et des dépenses effectivement 

engagées mettant en valeur les crédits de paiements à reporter ; une situation montrant l’état d'avancement 

de chaque projet d'investissement.  

« Le projet de Loi de règlement est accompagné d’un rapport explicatif des dépassements et de la nature du 

déficit ou excédent enregistré ; le compte de gestion du Trésor ; un avis de conformité de la Cour 

Supérieure des comptes et du contentieux administratif sur l’ensemble du projet de loi. 
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les rubriques qui ne recherchent pas une amélioration des conditions de vie de la 

population, afin de réduire leurs coûts et de faire certaines réaffectations au profit de la 

population.  

131. Partis politiques. Les partis politiques doivent de leur côté, être critiques des politiques 

publiques et faire des propositions pour l’amélioration des conditions de vie de la 

population. 

132. Société civile. La société civile doit aussi s’impliquer dans cette lutte pour l’adoption des 

politiques publiques promotrices des droits humains. 
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